
  
 Conseillers en exercice : 61 

 
 Date de la convocation : 19 février 2025 

  
  

DELIBERATION : 2025-01-08 
 

OBJET : Modification des modalités de mise en œuvre du Compte Epargne 
Temps 

 
L’an deux mil vingt-cinq et le vingt-cinq février à dix-sept heures trente, salle polyvalente de Saint André les 
Alpes, s’est réuni le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon 
« Sources de Lumière ». 

Etaient présents : Les délégués 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
Absents représentés : M. BIANCO Philippe ayant donné pouvoir à M. LANTELME Michel ; M. COLLOMP 
Gérard ayant donné pouvoir à M. CHABAUD Jean-Louis ; M. GRAC Stéphane ayant donné pouvoir à M. 
PESCE André ; Mme CHEVALLEY Emilie ayant donné pouvoir à Mme JONKER Nina ; Mme TILLEMAN Line 
ayant donné pouvoir à M. COLLOMP Thierry ; Mme SURLE-GIRIEUD Magali ayant donné pouvoir à M. 
CLUET Frédéric ; Mme BOYRON Paola ayant donné pouvoir à M. GUIBERT Lucas ; M. DROGOUL Claude 
ayant donné pouvoir à M. CAMILLERI Claude ; M. GERIN-JEAN François ayant donné pouvoir à M. PRATO 
Serge ; Mme ISNARD Madeleine ayant donné pouvoir à M. MARTORANO Robert ; M. BICHON Bruno ;ayant 
donné pouvoir à M. OTTO BRUC Thierry ; M. ROUSTAN Claude ayant donné pouvoir à M. LAUGIER 
Maurice ; M. ROUX Laurent ayant donné pouvoir à M. GARNIER Brice ; M. BAC Aimé  suppléé par M. 
LIAUTAUD Olivier ; Mme PONS BERTAINA Viviane suppléée par M. LAUTARD Yvan ; M. DAGONNEAU 
Frank suppléé par M. MICHEL Laurent 
 
Absents excusés : Mme FALASCHI Sandra ; M. LIPERINI Bernard ; M. VICENT Jean-Marc ; M. 
MARRANGES Philippe ; M. GOLE Jean-Paul ; M. BARBAROUX Christophe M. DURAND Gilles ; M. SILVY 
Jean-Louis ;  
 

Secrétaire de séance : M. JOUBERT Martial 
 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée a pu valablement délibérer

Allons : 
IACOBBI Christophe 
 

Allos : 
LANTELME Michel 
PELISSIER Stéphane 
 

Angles : 
LIAUTAUD Olivier 

 

Annot : 
COZZI Marion 
FENOUIL Jean 
MAZZOLI Jean 
RIGAULT Philippe 
 

Barrême : 
CHABAUD Jean-Louis 
VIVICORSI Pierre-Louis 
 

Beauvezer : 
GARNIER Brice 
 

Blieux : 
 

Braux : 
 

Castellane : 
JONKER Nina 
 

Castellet-les-Sauses : 
CAMILLERI Claude  
 

Chaudon-Norante : 
RALL Evelyne 
 

Clumanc : 

VIALE Thierry 
 

Colmars les Alpes : 
 

Demandolx : 
GAGLIO Baptiste 
 

Entrevaux : 
GUIBERT Lucas 
MERMET Alexandre 
BONIFASSI Eric 
 

La Garde : 
LAUGIER Joël 
 

La Mure Argens : 
BLANC André-Luc 
 

La Palud sur Verdon : 
BIZOT-GASTALDI Michèle 
 

La Rochette : 
 

Lambruisse :  
MARTORANO Robert 
 

Le Fugeret : 
PESCE André  

 

Méailles : 
LAUTARD Yvan 
 

Moriez : 
COULLET Alain 
 

Peyroules : 
CLUET Frédéric 
 

Rougon : 
AUDIBERT Jacques 
 

Saint André les Alpes : 
PRATO Serge 
VACCAREZZA Francine 
GIRAUD Sophie 
 

Saint Benoit: 
LAUGIER Maurice 
 

Saint Jacques : 
CHAILLAN Alix 
 

Saint Julien du Verdon : 
COLLOMP Thierry 
 

Saint Lions : 
 

Saint Pierre : 
PATRICOLA Sauveur 
 

Sausses : 
MICHEL Laurent 
 

Senez : 
 

Soleilhas : 
LOMBARD Jean-Pierre 
 

Tartonne : 
 

Thorame-Basse : 
 

Thorame-Haute : 
OTTO-BRUC Thierry 
 

Ubraye: 
 

Val de Chalvagne: 
ONCINA Annabel 
 

Vergons : 
JOUBERT Martial 
 

Villars-Colmars : 
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OBJET : Modification des modalités de mise en œuvre du Compte Epargne 
Temps 

 
                                                                                                                                                              

Le compte épargne-temps (CET) permet, à la demande des agents titulaires 

et contractuels, à temps complet ou non complet, employés de manière continue 

depuis au moins une année dans la collectivité, d'accumuler des droits à congés 

rémunérés (congés annuels, récupérations, repos compensateurs) dans la limite de 

60 jours. Les stagiaires sont exclus de ce dispositif.  

 

Les agents doivent néanmoins justifier d’avoir pris au moins 20 jours de 

congés annuels, avant de pouvoir déposer sur leur compte épargne-temps. La 

délibération n°2017-13-01 en date du 4 décembre 2017, adoptée par le conseil 

communautaire, détermine les règles d'ouverture, de fonctionnement, de gestion du 

CET ainsi que ses modalités d'utilisation par l'agent bénéficiaire.  

 

A l’issue d’un débat en Comité Social Territorial, il est proposé d’abroger et de 

modifier les dispositions antérieures concernant les compensations financières, afin 

de les inscrire en conformité avec les modalités de mise en œuvre du CET dans la 

fonction publique territoriale.  

 

Nouvelles dispositions  

 
Le Compte Epargne Temps permet à ses bénéficiaires d'accumuler des droits à 

congés. Il est ouvert à la demande expresse de l'agent qui est informé annuellement 
des droits épargnés et consommés. 

L'alimentation du CET doit être effectuée, par demande écrite de l'agent, avant 
la fin de chaque année civile (ou au plus tard le 31 janvier de l'année suivante). 

Les jours concernés sont : 
- congés annuels sans que le nombre de jours pris au titre de l'année puisse 

être inférieur à 20, 
- jours de fractionnement 
- repos compensateurs 
- heures de récupération 
 
L'agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu'il le souhaite, sous 

réserve des nécessités de service. 
 

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours 
épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions 
ou si le congé est sollicité à la suite d'un congé maternité, adoption, paternité ou 
solidarité familiale. 

 

La collectivité autorise l’indemnisation ou la prise en compte au sein du RAFP 
des droits épargnés : 

➢ 1er cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le CET ne 
dépasse pas 15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en 
prenant des jours de congé. 
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➢ 2ème cas : Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le 
CET est supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être 
utilisés que sous la forme de jours de congé. Pour les jours au-delà du 
quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année 
suivante :  

- Le fonctionnaire titulaire peut opter, dans les proportions qu’il 
souhaite, soit pour la prise en compte des jours au sein du régime de retraite 
additionnelle RAFP, soit pour leur indemnisation, soit pour leur maintien sur le 
CET. 

- L’agent contractuel peut opter, dans les proportions qu’il souhaite, soit 
pour l’indemnisation des jours, soit pour leur maintien sur le CET. 

 

Le montant de l’indemnisation forfaitaire est fixé en fonction de la catégorie 
hiérarchique à laquelle appartient l’agent, selon les barèmes nationaux. 

 

Le transfert du CET (Mutation de l’agent) :  
Si tant est qu’un certain nombre de jours acquis au titre du C.E.T. dans la 

collectivité d'origine soit pris en charge par la collectivité d'accueil, il est convenu, 

qu'à titre de dédommagement, une compensation financière (montant négocié) 

puisse être versée par la collectivité d’origine. 

Une convention doit alors être rédigée. 

 

Le Comité Social Territorial, réunit le 6 février dernier, a étudié ces nouvelles 
modalités de mise en œuvre du CET et émis un avis favorable unanime sur ces 
propositions 
 

Décision  

Compte-tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil 
communautaire décide : 

 

− D’ADOPTER les nouvelles modalités de mise en œuvre du compte épargne 
temps, telles qu’exposées ci-avant 

 

− D’AUTORISER le Président à signer tous les documents se rapportant à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité 
Fait et délibéré à Saint André les Alpes, 

Le 25 février 2025 
Le Président, 

 
 

Le secrétaire de séance, 
Martial JOUBERT Maurice LAUGIER 
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